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Arrêté du 10 Rabie El Aouel 1435 correspondant au 
12 janvier 2014 fixant les modalités de 
transmission des rapports du commissaire aux 
comptes. 

Le ministre des finances, 
Vu l'ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975, 

modifiée et complétée, portant code de commerce ; 
Vu le décret présidentiel n° 13-312 du 5 Dhou El Kaada 

1434 correspondant au 11 septembre 2013 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415 
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du 
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 08-156 du 20 Joumada El Oula 
1429 correspondant au 26 mai 2008 portant application 
des dispositions de la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaada 
1428 correspondant au 25 novembre 2007, modifiée, 
portant système comptable financier ; 

Vu le décret exécutif n° 11-202 du 23 Joumada Ethania 
1432 correspondant au 26 mai 2011 fixant les normes des 
rapports du commissaire aux comptes, les modalités et 
délais de leur transmission, notamment son article 7 ; 

Vu l'arrêté du 15 Chaâbane 1434 correspondant au 24 
juin 2013 fixant les normes des rapports du commissaire 
aux comptes ; 

Arrête : 
Article 1er. — En application des dispositions de 

l'article 7 du décret exécutif n° 11-202 du 23 Joumada 
Ethania 1432 correspondant au 26 mai 2011, susvisé, le 
présent arrêté a pour objet de fixer les modalités de 
transmission des rapports du commissaire aux comptes. 

Art. 2. — Les rapports prévus par l'arrêté du 24 juin 
2013, susvisé, doivent être remis par le commissaire aux 
comptes, au moins quinze (15) jours avant la tenue de la 
réunion de l'assemblée générale ordinaire ou 
extraordinaire ou de l'organe délibérant habilité, au siège 
social des entités contrôlées, contre un accusé de 
réception. 

Art. 3. — Les différents documents nécessaires à 
l'établissement des rapports du commissaire aux comptes, 
doivent être mis à la disposition de celui-ci, au moins 
quarante-cinq (45) jours avant la date de la tenue de la 
réunion de l'assemblée générale ordinaire ou de l'organe 
délibérant habilité. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République algérienne démocratique et 
populaire. 

Fait à Alger, le 10 Rabie El Aouel 1435 correspondant 
au 12 janvier 2014. 

Karim DJOUDI. 

MINISTERE DE LA CULTURE 
Arrêté interministériel du 17 Joumada Ethania 1433 

correspondant au 9 mai 2012 fixant la 
classification du centre national de la 
cinématographie et de l'audiovisuel et les 
conditions d'accès aux postes supérieurs en 
relevant. 

Le secrétaire général du Gouvernement, 
Le ministre des finances, 
La ministre de la culture, 
Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 

1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les 
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux 
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et 
administrations publiques ; 

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada 
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415 
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du 
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 04-236 du 7 Rajab 1425 
correspondant au 23 août 2004 portant réorganisation du 
centre de diffusion cinématographique et changement de 
sa dénomination ; 

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426 
correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du 
ministre de la culture ; 

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429 
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier 
des fonctionnaires appartenant aux corps communs aux 
institutions et administrations publiques ; 

Vu le décret exécutif n° 08-383 du 28 Dhou El Kaada 
1429 correspondant au 26 novembre 2008 portant statut 
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps 
spécifiques de la culture ; 

Vu le décret présidentiel du 7 Rabie Efhani 1423 
correspondant au 18 juin 2002 portant nomination du 
secrétaire général du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 Rajab 1426 
correspondant au 16 août 2005 fixant l'organisation 
interne du centre national de la cinématographie et de 
l'audiovisuel ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 Dhou El Hidja 1427 
correspondant au 3 janvier 2007 portant classification des 
postes supérieurs du centre national de la cinématographie 
et de l'audiovisuel ; 

Arrêtent : 
Article 1er. — En application des dispositions de 

l'article 13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17 
Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007, 
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer la 
classification du centre national de la cinématographie et 
de l'audiovisuel et les conditions d'accès aux postes 
supérieurs en relevant. 


